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La séance est ouverte à 15 h 10. 
 
 

Point 130 de l’ordre du jour : Budget-programme  
de l’exercice biennal 2012-2013 (suite) 
 

  Premier rapport sur l’exécution du budget-
programme de l’exercice biennal 2012-2013 
(A/67/592 et A/67/639) 

 

  Prévisions révisées comme suite aux résolutions  
et décisions adoptées par le Conseil économique 
et social à la reprise de sa session de fond  
de 2012 (A/67/503/Add.1 et A/67/577/Add.1) 

 

  Incidences sur le budget-programme du projet  
de résolution A/C.3/67/L.45 : Comité contre  
la torture (A/67/637 et A/C.5/67/11) 

 

1. Mme Casar (Contrôleur), présentant le premier 
rapport sur l’exécution du budget-programme de 
l’exercice biennal 2012-2013 (A/67/592), indique qu’il 
fait état des ajustements à apporter à la fin de la 
première année de l’exercice biennal aux crédits 
initialement ouverts pour tenir compte des fluctuations 
des taux d’inflation, des taux de change et des taux de 
vacance de postes et de l’évolution des coûts standard. 
Il tient également compte des décisions des organes 
délibérants ainsi que des dépenses imprévues et 
extraordinaires. 

2. Compte tenu des dépenses engagées en 2012 au 
titre des postes et de l’actualisation des prévisions 
concernant les taux, conformément à la pratique 
établie, le montant révisé des dépenses prévues 
s’établit à 5 414,6 millions de dollars, soit une 
augmentation de 263,3 millions de dollars par rapport 
aux crédits initialement ouverts pour l’exercice 2012-
2013, et sera intégré à la base de calcul du projet de 
budget-programme pour l’exercice biennal 2014-2015. 
Les ajustements résultant des variations des taux de 
change, des taux d’inflation et des taux de vacance de 
postes et de l’évolution des coûts standard représentent 
une augmentation de 53,1 millions de dollars, 
143,8 millions de dollars, 26,5 millions de dollars et 
34,8 millions de dollars, respectivement, par rapport 
aux crédits initialement ouverts, tandis que les 
dépenses imprévues et extraordinaires et celles 
résultant des décisions des organes délibérants après 
l’approbation des crédits initialement ouverts se 
traduisent par une augmentation de 5,1 millions de 
dollars. 

3. Au paragraphe 27 de sa résolution 66/246, 
l’Assemblée générale a décidé de renvoyer à l’examen 
du premier rapport sur l’exécution du budget de 
l’exercice biennal 2012-2013 la question de 
l’actualisation des coûts liés aux postes en fonction des 
projections relatives à l’inflation et aux taux de change, 
afin que les crédits ouverts au titre des postes reposent 
sur les dépenses constatées. Compte tenu des dépenses 
engagées en 2012 au titre des postes et du report de 
l’examen de la question de l’actualisation des coûts liés 
aux postes en fonction des projections les plus 
récentes, les prévisions révisées se chiffrent à 
5 273,1 millions de dollars, soit une augmentation de 
120,8 millions de dollars par rapport aux crédits 
initialement ouverts. 

4. Les prévisions révisées des montants inscrits aux 
chapitres des recettes sont indiquées dans le tableau 1 
et à la section III du rapport.  

5. Présentant le rapport du Secrétaire général sur les 
prévisions révisées comme suite aux résolutions et 
décisions adoptées par le Conseil économique et social 
à la reprise de sa session de fond de 2012 
(A/67/503/Add.1), l’oratrice indique que le rapport met 
en lumière les incidences budgétaires de la résolution 
2012/36 adoptée par le Conseil économique et social, 
intitulée « Dimension régionale du développement en 
Amérique latine et dans les Caraïbes ». L’Assemblée 
générale est priée d’adopter les modifications qu’il est 
proposé d’apporter à l’effectif approuvé au titre du 
chapitre 21 du budget-programme de l’exercice 2012-
2013, à savoir : reclassement de la classe D-1 à la 
classe D-2 du poste de directeur du Bureau sous-
régional du Mexique, au titre du sous-programme 12 
(Activités sous-régionales au Mexique et en Amérique 
centrale), qui se traduirait par des dépenses 
additionnelles d’un montant net de 13 400 dollars; 
reclassement de la classe P-4 à la classe P-5 du poste 
de spécialiste des affaires politiques au Bureau du 
Secrétaire de la Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) à 
Santiago, à la rubrique Direction exécutive et 
administration, qui se traduirait par des dépenses 
additionnelles d’un montant net de 26 200 dollars; et 
suppression d’un poste P-2 à la Division du 
développement économique à Santiago, au titre du 
sous-programme 3 (Politiques macroéconomiques et 
croissance), qui se traduirait par une économie de 
105 800 dollars. En conséquence, il n’est pas 



 A/C.5/67/SR.20

 

312-65184 
 

nécessaire d’inscrire des ressources supplémentaires au 
budget-programme de l’exercice biennal 2012-2013. 

6. Présentant l’état des incidences sur le budget-
programme du projet de résolution A/C.3/67/L.45 
concernant le Comité contre la torture (A/C.5/67/11), 
l’intervenante indique qu’aux termes du projet de 
résolution, l’Assemblée générale décidera d’autoriser 
le Comité à continuer de se réunir pendant une semaine 
supplémentaire à chacune de ses sessions à compter de 
mai 2013 jusqu’à fin novembre 2014, afin de résorber 
l’arriéré des rapports des États parties et des recours 
individuels en attente d’examen. Si l’Assemblée adopte 
le projet de résolution, des compléments de ressources 
d’un montant total de 1 444 600 dollars seront 
nécessaires pour l’exercice biennal 2012-2013, dont 
294 600 dollars au titre du chapitre 24 (Droits de 
l’homme), 1 143 900 dollars au titre du chapitre 2 
(Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil 
économique et social et gestion des conférences) et 
6 100 dollars au titre du chapitre 29E [Administration 
(Genève)]. Les dépenses correspondantes seront 
imputées sur le fonds de réserve, ce qui nécessitera 
l’approbation par l’Assemblée générale de crédits 
additionnels pour l’exercice biennal 2012-2013. Les 
compléments de ressources nécessaires au titre 
desdits chapitres budgétaires, d’un montant de 
1 444 600 dollars, seront examinés dans le cadre du 
projet de budget-programme pour l’exercice biennal 
2014-2015.  

7. M. Ruiz Massieu (Vice-Président du Comité 
consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires), présentant le rapport du Comité 
consultatif relatif au premier rapport sur l’exécution du 
budget-programme de l’exercice biennal 2012-2013 
(A/67/639), indique que le Comité note que la décision 
prise par l’Assemblée générale, au paragraphe 27 de sa 
résolution 66/246, de renvoyer à l’examen du premier 
rapport sur l’exécution du budget de l’exercice biennal 
2012-2013 la question de l’actualisation des coûts liés 
aux postes en fonction des projections relatives à 
l’inflation et aux taux de change s’écarte de la 
pratique établie. L’Assemblée n’a approuvé aucune 
modification des principes budgétaires, des procédures 
et pratiques budgétaires établies et du Règlement 
financier. Conformément à la pratique établie, le 
montant révisé des dépenses prévues pour l’exercice 
biennal 2012-2013 s’élève à 5 415,6 millions de 
dollars; cependant, si l’on ne tient compte que des 
dépenses engagées en 2012 au titre des postes, il 

s’établit à 5 273,1 millions de dollars. Compte tenu des 
dispositions du paragraphe 27 de sa résolution 66/246, 
il appartient à l’Assemblée générale de déterminer le 
niveau des prévisions révisées pour l’exercice biennal 
2012-2013. Dans son rapport (A/66/611) relatif au 
deuxième rapport sur l’exécution du budget-
programme de l’exercice biennal 2010-2011, le Comité 
consultatif a fait un certain nombre d’observations 
concernant les moyens de protéger l’Organisation des 
fluctuations des taux de change et de l’inflation. 
L’Assemblée générale souhaitera peut-être demander 
au Secrétaire général de procéder à une analyse plus 
approfondie des différentes solutions possibles à 
cet égard. 

8. Présentant le rapport du Comité consultatif sur les 
prévisions révisées comme suite aux résolutions et 
décisions adoptées par le Conseil économique et social 
(A/67/577/Add.1), l’orateur indique que le Comité n’a 
pas d’objection au reclassement proposé d’un poste de 
la classe P-4 à la classe P-5 ni à la suppression 
proposée d’un poste P-2 à la CEPALC. En ce qui 
concerne la proposition visant à reclasser le poste de la 
classe D-1 à la classe D-2, le Comité relève que les 
fonctions de coordination envisagées se traduiraient 
par des changements structurels au sein de la 
Commission. Il estime que le Secrétaire général devrait 
donc réviser sa proposition et, s’il l’estime nécessaire, 
la soumettre de nouveau dans le cadre du projet de 
budget-programme pour l’exercice biennal 2014-2015.  

9. S’agissant du rapport du Comité consultatif 
relatif aux incidences sur le budget-programme du 
projet de résolution A/C.3/67/L.45 (A/67/637), 
l’intervenant indique que le Comité consultatif 
recommande que l’Assemblée générale prie le 
Secrétaire général de tout mettre en œuvre pour 
répondre aux besoins supplémentaires, faute de quoi il 
devra rendre compte des dépenses supplémentaires 
dans son deuxième rapport sur l’exécution du budget-
programme. 

10. Mme Power (Observatrice de l’Union 
européenne), parlant aussi au nom de la Croatie, pays 
adhérent, de l’Islande, du Monténégro, de la Serbie et 
de l’ex-République yougoslave de Macédoine, pays 
candidats, de l’Albanie et de la Bosnie-Herzégovine, 
pays du Processus de stabilisation et d’association, 
ainsi que de la Géorgie et de l’Ukraine, fait observer 
que l’Union européenne réitère les vives 
préoccupations que lui inspire le processus budgétaire 
de l’ONU. Les conséquences d’une approche 
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consistant à reconduire le budget sont de nouveau 
évidentes dans le premier rapport sur l’exécution du 
budget-programme de l’exercice biennal 2012-2013, 
qui présente des prévisions révisées d’un montant de 
5 415,6 millions de dollars pour l’exercice biennal en 
cours, soit une augmentation de 5,1 % par rapport au 
budget approuvé en décembre 2011. Le budget ne peut 
pas continuer d’augmenter à ce rythme et il importe 
d’adopter d’urgence une approche plus stratégique de 
la gestion des ressources. 

11. L’actualisation des coûts, qui constitue la cause 
principale de la croissance budgétaire et le principal 
obstacle à une budgétisation appropriée, est une 
pratique qui doit être éliminée pour accroître la rigueur, 
la transparence et la souplesse. L’Union européenne a 
approuvé le budget actuel étant entendu que toute 
augmentation des coûts par rapport aux crédits 
initialement approuvés serait absorbée. Le fait que les 
prévisions révisées pour 2012 se fondent sur les 
dépenses effectivement engagées constitue certes une 
amélioration, mais il est à déplorer que l’augmentation 
de 120,8 millions de dollars n’ait pas été compensée 
grâce à des mesures spécifiques permettant d’utiliser 
les ressources d’une manière plus efficace. Les États 
membres de l’Union européenne demandent à nouveau 
que ces coûts soient financés dans les limites des 
ressources existantes.  

12. Étant donné que les ajustements relatifs aux 
dépenses de personnel sont l’un des principaux facteurs 
qui entraînent une actualisation des coûts, l’Union 
européenne demande instamment au Secrétaire général 
de continuer à s’efforcer d’accroître la transparence, la 
rentabilité et l’efficacité des travaux de l’Organisation 
et à rechercher des possibilités d’amélioration. Un 
examen approfondi de l’ensemble des indemnités et 
prestations devrait être mené pour qu’il soit possible 
d’instaurer un système plus réaliste et simplifié 
répondant mieux aux besoins des organismes 
concernés, et l’adoption du coefficient d’ajustement 
révisé, qui devait entrer en vigueur en août 2012 et a 
été reportée à janvier 2013, devrait continuer d’être 
reportée. Lorsque les traitements et indemnités des 
fonctionnaires des administrations nationales sont 
bloqués ou réduits, il n’est guère crédible que ceux 
perçus par le personnel de l’ONU continuent 
d’augmenter.  

13. Les fluctuations des taux de change doivent être 
mieux gérées. À cet égard, le Secrétariat devrait 
prendre immédiatement des mesures concrètes pour 

mieux anticiper ces coûts, les planifier et les 
minimiser. Le fait que le montant des dépenses à 
imputer éventuellement sur le fonds de réserve dépasse 
déjà de plus de 6 millions de dollars le solde approuvé 
est également très préoccupant. Comme l’a indiqué le 
Comité consultatif, il est regrettable que le premier 
rapport sur l’exécution du budget de l’exercice biennal 
2012-2013 ne comporte pas d’informations sur la 
compensation des dépenses extraordinaires par la 
réalisation d’économies selon la procédure établie. Les 
États membres de l’Union européenne voudraient 
savoir comment le Secrétaire général se propose de 
faire en sorte que le solde du fonds de réserve demeure 
excédentaire pendant le reste de l’exercice biennal 
2012-2013, comme l’exige la résolution 42/211 de 
l’Assemblée générale.  

14. L’augmentation des prévisions budgétaires pour 
l’exercice biennal en cours est inacceptable. Il 
conviendrait d’y remédier en finançant l’actualisation 
des coûts en fonction de l’inflation et des taux de 
change par les ressources existantes et en s’employant 
activement à réaliser des économies supplémentaires. 
Rappelant l’engagement pris par le Secrétaire général, 
il y a un an, de présenter à l’Assemblée générale de 
nouvelles réductions de coûts, les États membres de 
l’Union européenne estiment qu’il faut en faire 
davantage à cet égard. Les efforts déployés pour 
dégager de nouvelles économies dans le cadre du projet 
de budget-programme pour 2014-2015 sont certes 
importants, mais les mêmes efforts sont nécessaires 
aujourd’hui. L’Union européenne compte que le 
Secrétaire général réalisera des économies suffisantes 
pour que le budget définitif de l’exercice 2012-2013 
cadre avec le budget approuvé en décembre 2011. 

15. M. Mihoubi (Algérie), prenant la parole au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, dit qu’il incombe à 
tous les États Membres d’exiger et d’assurer le plein 
respect du processus budgétaire tel qu’il figure dans les 
résolutions 41/213 et 42/211 de l’Assemblée générale. 
Sachant que l’examen du premier rapport sur 
l’exécution du budget fait partie intégrante de ce 
processus, le Groupe se déclare gravement préoccupé 
par certaines incohérences dans le premier rapport sur 
l’exécution du budget pour l’exercice biennal 2012-
2013. L’approche du Secrétariat consistant à ne 
présenter une actualisation des coûts liés aux postes 
que pour 2012 et à renvoyer à l’examen du deuxième 
rapport sur l’exécution du budget la question de 
l’actualisation des coûts pour 2013 n’est pas conforme 
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à l’accord auquel est parvenu le Comité à la soixante-
sixième session de l’Assemblée générale ni aux 
dispositions de la résolution 66/246, dans laquelle 
l’Assemblée a décidé de renvoyer à l’examen du 
premier rapport sur l’exécution du budget la question 
de l’actualisation des coûts liés aux postes et réaffirmé 
qu’aucune modification ne pouvait être apportée aux 
méthodes d’établissement du budget, aux procédures et 
pratiques budgétaires établies ou aux dispositions du 
Règlement financier sans qu’elle l’ait préalablement 
examinée et approuvée. Le Groupe note également 
avec une vive inquiétude que, dans le premier rapport 
sur l’exécution du budget-programme de l’exercice 
biennal 2012-2013, l’Assemblée générale est 
uniquement invitée à se prononcer sur les prévisions de 
dépenses révisées, et non à réviser les crédits ouverts 
pour l’exercice biennal, ce qui constitue un 
changement significatif dans la manière dont le 
premier rapport sur l’exécution du budget est présenté 
et, comme il est dit plus haut, n’est pas conforme aux 
dispositions de la résolution 66/246 de l’Assemblée 
générale. Toute tentative visant à modifier le processus 
budgétaire consacré dans les résolutions adoptées 
concernant le rapport sur l’exécution du budget et 
l’esquisse budgétaire constitue de fait une tentative de 
modifier les règles en les enfreignant. Les objections à 
un mode de présentation fragmentaire du budget 
s’appliquent également aux tentatives de réforme 
fragmentaire du processus budgétaire. Le Groupe 
n’appuiera aucune mesure susceptible de compromettre 
le processus budgétaire actuel. 

16. Le Groupe est prêt à approuver une ouverture de 
crédits au titre de l’actualisation des coûts liés aux 
postes pour l’exercice 2012-2013 correspondant aux 
dépenses engagées, faute de quoi le budget approuvé 
pour l’exercice sera en fait réduit rétroactivement, ce 
qui aura des effets préjudiciables sur la capacité de 
l’Organisation de s’acquitter des mandats qui lui sont 
confiés par des organes intergouvernementaux. Le 
Groupe note également que les incidences sur le 
budget-programme des décisions d’autres grandes 
commissions et organes intergouvernementaux seront 
revues de manière à tenir compte des paramètres 
budgétaires que l’Assemblée générale aura approuvés, 
ce qui aura un effet sur le montant révisé des crédits 
ouverts. Il souligne qu’il importe de veiller à ce que 
toutes les nouvelles activités prescrites, s’agissant 
notamment de la suite à donner au document final de la 
Conférence des Nations Unies sur le développement 

durable (Rio +20), soient pleinement mises en œuvre 
grâce aux prévisions révisées. 

17. M. Dettling (Suisse), prenant la parole au nom 
également du Liechtenstein, dit qu’en renvoyant à 
l’examen du premier rapport sur l’exécution du budget 
de l’exercice biennal 2012-2013 la question de 
l’actualisation des coûts liés aux postes en fonction des 
projections relatives à l’inflation et aux taux de change, 
l’Assemblée générale s’est écartée de la pratique 
établie pour la première fois depuis l’adoption de sa 
résolution 41/213, ce qui place le Secrétariat et les 
États Membres dans une situation difficile. Il est 
également regrettable que, du fait de la décision de 
l’Assemblée, une question qui aurait pu être réglée un 
an plus tôt doive être abordée durant la session en 
cours. La Suisse et le Liechtenstein souhaiteraient qu’il 
soit procédé à une étude des moyens de protéger 
l’Organisation contre les fluctuations des taux de 
change et l’inflation et que la question de 
l’actualisation des coûts soit réglée une fois pour 
toutes. 

18. Les deux délégations partagent l’inquiétude 
exprimée par le Comité consultatif quant au fait que le 
premier rapport sur l’exécution du budget ne comporte 
aucune mention d’un dépassement des crédits du fonds 
de réserve ni de propositions sur les moyens d’y 
maintenir un solde excédentaire pour le reste de 
l’exercice biennal. Elles demanderont des 
éclaircissements à ce sujet lors de consultations.  

19. Rappelant que l’Assemblée générale a confirmé 
en début d’année que le Secrétaire général pouvait 
contracter, avec l’assentiment préalable du Comité 
consultatif, des engagements au titre des dépenses 
imprévues et extraordinaires liés à des mandats urgents 
découlant des résolutions et décisions du Conseil des 
droits de l’homme, et soulignant l’importance 
qu’attachent les deux délégations à l’existence d’un 
mécanisme de financement fonctionnant bien, l’orateur 
constate avec étonnement que le mécanisme n’a été 
utilisé qu’une fois en 2012 dans le cadre des mandats 
confiés par le Conseil des droits de l’homme, afin de 
financer la Commission d’enquête internationale 
indépendante sur la République arabe syrienne. Ėtant 
donné la nature de ces mandats, les deux délégations 
auraient pensé que le mécanisme serait utilisé plus 
souvent et se demandent s’il a fonctionné comme 
prévu. 



A/C.5/67/SR.20  
 

12-651846 
 

20. Il est regrettable que l’actuelle présentation du 
premier rapport sur l’exécution du budget ne fournisse 
pas d’informations sur les résultats obtenus. Le travail 
de la Commission se trouverait grandement facilité si 
le rapport indiquait les dépenses réelles engagées par 
l’Organisation au titre des différents chapitres et faisait 
état de ces résultats.  

21. M. Yamazaki (Japon), rappelant que l’Assemblée 
générale a approuvé pour le présent exercice biennal un 
budget inférieur d’environ 5 % à celui de l’exercice 
précédent et que le Secrétaire général s’est engagé à 
demander à tous les responsables de continuer à 
chercher de nouveaux moyens de tirer le meilleur parti 
des précieuses ressources de l’Organisation et à 
présenter des réductions de coûts supplémentaires à 
l’Assemblée générale un an plus tard, dit que sa 
délégation souhaiterait savoir comment cet engagement 
s’est traduit dans les faits au cours de l’année écoulée, 
s’agissant notamment des économies. Elle demande 
également au Secrétaire général de chercher à réaliser 
des économies supplémentaires dans l’ensemble du 
Secrétariat au cours de la deuxième moitié de 
l’exercice biennal. 

22. En ce qui concerne la demande du Secrétaire 
général tendant à ce que l’Assemblée générale se 
prononce sur les prévisions révisées pour l’exercice 
biennal en fonction des dépenses engagées au titre des 
postes en 2012, qui font apparaître un accroissement 
brut de 120,8 millions de dollars, la délégation 
japonaise souligne combien il importe que le Secrétaire 
général cherche à financer les dépenses 
supplémentaires, y compris l’actualisation des coûts, 
dans les limites de l’enveloppe budgétaire grâce à 
l’application de mesures visant à dégager des 
économies et des gains d’efficacité plus importants, et 
engage tous les responsables à suivre les consignes du 
Secrétaire général à cet égard. 

23. M. Torsella (Ėtats-Unis d’Amérique), rappelant 
l’adoption par l’Assemblée générale, en décembre 
2011, d’un budget pour l’exercice 2012-2013 faisant 
date car pour la première fois depuis les années 90 et la 
deuxième fois seulement en 50 ans, il était inférieur au 
montant effectivement dépensé au cours de l’exercice 
précédent, note que sa délégation s’est félicitée de cette 
décision car elle estime que les budgets ne devraient 
pas augmenter systématiquement, surtout en temps de 
crise, dans une organisation qui ne dispose pas d’un 
processus budgétaire rationnel, et sous la houlette d’un 
Secrétaire général qui s’est engagé à faire plus avec 

moins. S’agissant du premier rapport sur l’exécution 
du budget-programme de l’exercice biennal 2012-2013, 
la délégation des États-Unis se félicite des efforts 
extraordinaires consentis pour gérer les missions 
politiques spéciales dans les limites des ressources 
allouées à cette fin, des résultats impressionnants 
obtenus grâce à une bonne gestion des taux de vacance 
de postes et de l’évolution encourageante vers une 
budgétisation plus rationnelle, comme en témoigne 
l’abandon de l’approche consistant à établir 
prématurément les contributions des Ėtats Membres au 
financement des coûts qui pourraient être encourus à 
l’avenir. Tous ces progrès sont le fruit d’une bonne 
gestion. 

24. La délégation des États-Unis s’inquiète 
néanmoins de ce que l’ONU accuse déjà, à mi-parcours 
de l’exercice biennal 2012-2013, un dépassement de 
crédits de 120,8 millions de dollars et envisage un 
dépassement supplémentaire de 157 millions de dollars 
en 2013, notamment pour les tribunaux, au titre de 
l’actualisation des coûts. Sachant que les Ėtats 
Membres ont également ajouté 167 millions de dollars 
de dépenses au titre de mandats nouveaux ou élargis 
depuis l’adoption du budget de l’exercice 2012-2013, 
le montant des dépenses de l’Organisation pourrait 
atteindre 5 597 millions de dollars d’ici à la fin de 
l’exercice biennal, soit une augmentation de 3,3 % par 
rapport au montant définitif des crédits ouverts pour 
l’exercice biennal 2010-2011 au lieu de la réduction de 
5 % annoncée. Ce scénario n’est cependant pas 
inévitable. S’il agit immédiatement, le Secrétaire 
général dispose d’une année entière pour faire en sorte 
que de nouvelles mesures d’économie contrebalancent 
l’intégralité du dépassement de coûts. La délégation 
des États-Unis demande instamment au Secrétaire 
général de s’exécuter sans attendre.  

25. Bien que certaines des dépenses supplémentaires 
dont il est fait état dans le premier rapport sur 
l’exécution du budget découlent des mandats nouveaux 
ou élargis imposés par les Ėtats Membres, elles sont 
dues pour la plupart à des facteurs, y compris 
l’« actualisation des coûts », dont la responsabilité 
revient directement à l’administration. Même dans le 
cas des nouveaux mandats, le Secrétaire général est 
tenu, conformément aux résolutions 41/213 et 42/211 
de l’Assemblée générale, de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour financer toute dépense supplémentaire au 
moyen des ressources existantes. L’appui de la 
délégation des États-Unis au budget de l’exercice 
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2012-2013 repose sur l’engagement pris par le 
Secrétaire général de réaliser des économies 
supplémentaires, étant entendu qu’elles serviront à 
compenser les nouvelles augmentations dues 
notamment à l’actualisation des coûts.  

26. La délégation des États-Unis n’est pas favorable à 
une augmentation du budget approuvé. Un budget n’est 
pas un décompte des dépenses engagées; c’est une 
décision relative aux ressources disponibles au cours 
d’une période donnée. S’agissant des modifications des 
hypothèses budgétaires pour l’exercice biennal 2012-
2013 exposées dans le premier rapport sur l’exécution 
du budget, il convient de rappeler que l’Assemblée 
générale n’a pas, dans sa résolution 66/246, 
« recommandé » ni dit qu’elle « accueillerait avec 
satisfaction » un taux de vacance de postes particulier, 
mais « décidé » du taux à appliquer. En outre, bien que 
certains prétendent que les fluctuations des taux de 
change sont imprévisibles et inévitables, il ne faut pas 
oublier que les entreprises et les gouvernements gèrent 
le risque de change au quotidien sans revoir leur 
budget à mi-parcours. La délégation des États-Unis 
demande depuis des années qu’il soit procédé à un 
examen des pratiques optimales d’entités extérieures 
en matière de gestion du risque de change, mais aucun 
résultat concret n’a été obtenu en la matière. Bien que 
sa délégation estime, comme le Comité consultatif, 
qu’il faut remédier au problème systémique des 
fluctuations des taux de change, le Secrétaire général 
doit simplement prendre les mesures voulues pour ce 
faire; il ne s’agit pas de publier de nouveaux rapports à 
ce sujet. S’agissant de l’inflation, le budget des Ėtats-
Unis n’est pas lié à un indice des prix à la 
consommation indiscutable. Qui plus est, il existe une 
différence entre le taux d’inflation effectif et les 
augmentations des coûts salariaux qui sont postérieures 
– et extérieures – au processus d’approbation du 
budget. En bref, les responsables de l’Organisation, 
comme ceux des gouvernements et des entreprises, 
devraient, lorsque les chiffres font apparaître un 
dépassement de crédits pendant la première partie d’un 
exercice budgétaire, dépenser moins que prévu lors de 
la deuxième moitié de l’exercice de façon à rester dans 
les limites de l’enveloppe budgétaire initialement 
approuvée, quelles que soient les difficultés 
extérieures. Si cela n’est pas possible avec un budget 
de 5,15 milliards de dollars, c’est moins un problème 
de comptabilité que d’obligation redditionnelle. 

27. La délégation des États-Unis espère que le 
Secrétaire général prouvera qu’il a donné suite à 
l’engagement qu’il a pris en décembre 2011 de revenir 
vers l’Assemblée générale un an plus tard avec des 
propositions d’économies supplémentaires. Si le 
Secrétaire général et ses collaborateurs estiment qu’ils 
ne peuvent en aucun cas prendre les mesures 
nécessaires pour réaliser des économies qui permettent 
de ramener les dépenses dans les limites du budget 
approuvé, ils devraient demander clairement et 
immédiatement à l’Assemblée générale de mettre à leur 
disposition les outils particuliers dont ils ont besoin. Le 
Gouvernement américain et d’autres États versant des 
quotes-parts importantes se fient, depuis 1986, aux 
assurances données que les décisions budgétaires 
légitimes du Comité sont toujours prises par consensus. 
Il va donc sans dire qu’aucune augmentation du budget 
ne peut être approuvée sans l’aval des États redevables 
des contributions les plus élevées. 

28. Mme Goicochea (Cuba) note avec inquiétude que 
la présentation du rapport (A/67/592) dont la 
Commission est saisie déroge aux procédures 
budgétaires établies, étant entendu que le premier 
rapport sur l’exécution du budget doit tenir compte des 
ressources nécessaires pour les deux années de 
l’exercice biennal. La délégation cubaine juge 
également préoccupantes les recommandations du 
Comité consultatif, notamment les observations 
formulées au paragraphe 16 de son rapport (A/67/639), 
qui donnent à penser qu’il a renoncé à sa responsabilité 
de faire des recommandations spécifiques concernant 
le processus budgétaire. 

29. Bien que la délégation cubaine, comme tous les 
autres Ėtats Membres, soit en faveur d’une plus grande 
efficacité, elle s’inquiète de ce qu’il soit demandé au 
Secrétariat de financer les dépenses supplémentaires 
découlant de l’actualisation des coûts au moyen des 
ressources existantes, compte tenu notamment du fait 
que l’Organisation a dû prélever des ressources sur le 
Fonds de roulement pour pouvoir poursuivre ses 
activités, que le Fonds général est épuisé et que la 
décision de reporter l’examen de l’actualisation des 
coûts liés aux postes est l’une des causes de la 
précarité de la trésorerie. Cette situation est en 
contradiction avec les demandes tendant à ce que les 
coûts continuent d’être absorbés. Bien que certaines 
délégations aient indiqué qu’il fallait prendre de 
nouvelles mesures d’efficacité pour dégager des 
économies supplémentaires, la délégation cubaine 
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maintient que toute nouvelle réduction doit être 
approuvée par l’Assemblée générale, selon une 
procédure comparable à celle qui, après l’adoption de 
la résolution 50/214 de l’Assemblée, a abouti à 
l’adoption des résolutions 50/230 et 50/231. Une bonne 
exécution du budget présente un intérêt pour tous les 
Ėtats Membres, quel que soit le niveau de leurs 
contributions, reposant sur les principes de l’égalité et 
de la capacité de paiement. Les pays comme Cuba 
déploient des efforts considérables pour s’acquitter de 
leurs obligations financières intégralement, 
ponctuellement et sans condition. 

30. S’agissant des prévisions révisées comme suite 
aux résolutions et décisions adoptées par le Conseil 
économique et social, la délégation cubaine, tout en 
notant les efforts déployés par la CEPALC pour rester 
dans les limites du budget approuvé, juge regrettable la 
proposition tendant à supprimer un poste P-2 étant 
donné que, lorsque la résolution relative au budget de 
l’exercice biennal 2012-2013 a été adoptée, il a été 
décidé qu’il n’y aurait aucune réduction des crédits 
alloués aux commissions régionales au titre de la 
coopération régionale pour le développement. La 
délégation cubaine ne souscrit pas à la 
recommandation du Comité consultatif selon laquelle 
la proposition de reclassement d’un poste de la classe 
D-1 à la classe D-2 devrait être revue et, si nécessaire, 
soumise à nouveau dans le cadre du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2014-2015, puisque 
cette proposition et celle visant à reclasser un poste de 
la classe P-4 à la classe P-5 sont clairement justifiées. 
En outre, elle ne peut appuyer l’approbation par le 
Comité consultatif de la suppression du poste P-2, qui 
vise à compenser les dépenses additionnelles liées aux 
deux reclassements proposés. Compte tenu du projet 
d’organigramme de la CEPALC pour l’exercice 2012-
2013 figurant à l’annexe II du rapport du Comité 
consultatif (A/67/577/Add.1) et des fonctions qu’il est 
proposé d’attacher au poste D-2 demandé, l’oratrice se 
demande si l’un des postes D-1 à Santiago ne pourrait 
pas être reclassé à la classe D-2 à la place du poste au 
bureau sous-régional au Mexique. En outre, la 
délégation cubaine souhaite recevoir au cours de 
consultations des informations supplémentaires sur les 
fonctions liées au poste P-2 qu’il est proposé de 
supprimer.  
 

Point 142 de l’ordre du jour : Financement  
du Tribunal pénal international chargé de juger  
les personnes accusées d’actes de génocide  
ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda  
et les citoyens rwandais accusés de tels actes  
ou violations commis sur le territoire d’États  
voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994 
(A/67/594 et A/67/646) 
 

Point 143 de l’ordre du jour : Financement  
du Tribunal international chargé de juger  
les personnes accusées de violations graves  
du droit international humanitaire commises  
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 
(A/67/595 et A/67/646) 
 

Point 144 de l’ordre du jour : Financement  
du Mécanisme international appelé à exercer  
les fonctions résiduelles des tribunaux pénaux 
(A/67/596 et A/67/646) 
 

31. Mme Casar (Contrôleur) présente le premier 
rapport sur l’exécution du budget du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda pour l’exercice biennal 
2012-2013 (A/67/594), le premier rapport sur 
l’exécution du budget du Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie pour l’exercice biennal 2012-
2013 (A/67/595) et le premier rapport sur l’exécution 
du budget du Mécanisme international appelé à exercer 
les fonctions résiduelles des tribunaux pénaux pour 
l’exercice biennal 2012-2013 (A/67/596). Les rapports 
font apparaître les ajustements à effectuer à la fin de la 
première année de l’exercice biennal du fait des 
variations des taux d’inflation et des taux de change, 
ainsi que des coûts standard et des taux de vacance de 
postes retenus pour le calcul des crédits initialement 
ouverts. 

32. Compte tenu des dépenses engagées en 2012 au 
titre des postes et des projections actualisées 
concernant les taux pour l’exercice biennal 2012-2013, 
conformément à la pratique établie, les prévisions 
révisées pour le Tribunal pénal international pour le 
Rwanda s’établissent à 188 279 300 dollars, soit une 
augmentation de 15,7 millions de dollars par rapport 
aux crédits initialement ouverts pour l’exercice 2012-
2013; les prévisions révisées concernant le Tribunal 
pénal international pour l’ex-Yougoslavie s’établissent 
à 290 133 200 dollars, soit une augmentation de 
9,1 millions de dollars; et les prévisions révisées 
concernant le Mécanisme s’établissent à 
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54 756 700 dollars, soit une augmentation de 
5,0 millions de dollars. 

33. Compte tenu des dispositions du paragraphe 27 
de la résolution 66/246 de l’Assemblée générale et du 
fait que l’examen de l’actualisation des coûts liés aux 
postes pour les tribunaux et le Mécanisme a également 
été reporté en application des résolutions relatives aux 
crédits initialement ouverts pour chacun d’eux, le 
montant révisé des ressources nécessaires pour 
l’exercice biennal 2012-2013, si l’on ne tient compte 
que des dépenses engagées au titre des postes pour 
2012, sans actualisation des coûts liés aux postes sur la 
base des projections révisées concernant les taux, 
s’élève à 182 163 600 dollars pour le Tribunal pénal 
international pour le Rwanda, à 283 067 700 dollars 
pour le Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie et à 53 676 500 dollars pour le Mécanisme. 

34. M. Ruiz Massieu (Vice-Président du Comité 
consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires), présentant le rapport du Comité 
consultatif sur la question (A/67/646), indique que, sur 
la question de l’actualisation des coûts, le Comité a été 
informé que le Secrétariat croyait comprendre que 
toute décision touchant au report de l’examen de 
l’actualisation des coûts liés aux postes dans le 
contexte du budget ordinaire devait également 
s’appliquer aux tribunaux et au Mécanisme. Ainsi, les 
recommandations de la Cinquième Commission 
figurant dans les annexes aux résolutions 66/238, 
66/239 et 66/240 A de l’Assemblée générale 
comportent des réductions du montant estimatif des 
crédits nécessaires aux tribunaux et au Mécanisme 
pour l’exercice biennal 2012-2013, comme suite à la 
décision de reporter l’examen de l’actualisation des 
coûts liés aux postes en fonction des projections 
relatives à l’inflation et aux taux de change. 
Cependant, étant donné que les tribunaux et le 
Mécanisme ne sont pas financés au moyen du budget 
ordinaire, et en l’absence d’un mandat donné 
explicitement par l’Assemblée générale, le Comité 
consultatif conteste l’hypothèse du Secrétariat selon 
laquelle la décision de reporter l’examen de la question 
de l’actualisation des coûts liés aux postes dans le 
contexte du budget ordinaire devrait aussi s’appliquer 
aux budgets des tribunaux et du Mécanisme. 
L’Assemblée générale souhaitera peut-être préciser sa 
position sur la question.  

35. Le rapport du Comité consultatif contient des 
observations et des recommandations sur les pratiques 

des trois entités en matière de passation de marchés, la 
suppression progressive des emplois financés à la 
rubrique Personnel temporaire (autre que pour les 
réunions) des deux tribunaux et le recrutement du 
personnel du Mécanisme. Le Comité consultatif prend 
note des prévisions révisées pour les trois entités sur la 
base des méthodes, procédures et pratiques budgétaires 
en vigueur, ainsi que des prévisions qui ne tiennent 
compte que des dépenses effectivement engagées au 
titre des postes en 2012. Considérant qu’il est possible 
d’accélérer la mise en œuvre des stratégies de fin de 
mandat des tribunaux, et partant du principe que les 
tribunaux et le Mécanisme chercheront à réaliser de 
nouveaux gains d’efficacité, notamment en 
redéfinissant l’ordre de priorité de leurs activités 
pendant le reste de l’exercice biennal, le Comité 
recommande à l’Assemblée générale de maintenir le 
montant des crédits initialement ouverts au titre de 
l’exercice biennal 2012-2013 inchangé pour les trois 
entités. 

36. M. Mihoubi (Algérie), prenant la parole au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, dit que le Groupe 
note que le Comité des commissaires aux comptes a 
émis une opinion non assortie de commentaires sur les 
états financiers du Tribunal pénal international pour le 
Rwanda et du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie, mais qu’il a recommandé des 
améliorations dans certains domaines. Il note 
également que, s’agissant de l’application de ces 
recommandations, le Tribunal pénal international pour 
l’ex-Yougoslavie présentera à l’Assemblée générale un 
plan global actualisé concernant sa fermeture, qui est 
prévue pour le troisième trimestre 2013. Le Groupe 
partage l’avis du Comité consultatif et du Comité des 
commissaires aux comptes selon lequel les deux 
tribunaux doivent accélérer leurs préparatifs pour la 
mise en œuvre des Normes comptables internationales 
pour le secteur public (normes IPSAS). Il espère 
recevoir des précisions, lors de consultations, sur un 
certain nombre de questions soulevées par les 
constatations du Comité des commissaires aux 
comptes. 

37. Rappelant que l’Assemblée générale a, dans sa 
résolution 66/240 B, noté avec préoccupation le retard 
pris dans les travaux de construction à la Division 
d’Arusha du Mécanisme international appelé à exercer 
les fonctions résiduelles des tribunaux pénaux et prié le 
Secrétaire général de n’épargner aucun effort pour 
accélérer les travaux tout en garantissant le contrôle 
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efficace du projet, le Groupe attend avec intérêt le 
rapport que l’Assemblée a, dans la même résolution, 
prié le Secrétaire général de lui présenter, pendant la 
première partie de la reprise de sa soixante-septième 
session, en fournissant des informations détaillées sur 
les principales questions afférentes à la conception 
architecturale, au plan d’exécution du projet et aux 
prévisions de dépenses globales, ainsi que des 
renseignements sur les efforts faits pour accélérer les 
travaux de construction. 

38. M. Milanović (Serbie), rappelant que le Conseil 
de sécurité a, dans sa résolution 1966 (2010), prié le 
Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie 
d’achever ses travaux au plus tard le 31 décembre 2014 
et d’opérer une transition sans heurt avec le 
Mécanisme, qui entrerait en fonctions le 1er juillet 
2013, fait observer que sa délégation partage la crainte 
exprimée par le Comité des commissaires aux comptes 
que, étant donné que le jugement d’une affaire avait 
pris en moyenne quatre ans et demi entre 2008 et 2011, 
deux affaires encore au stade préliminaire, dont la mise 
en état n’a été entamée que le 3 juin 2011 pour l’une et 
le 25 juillet 2011 pour l’autre, ne soient pas 
complètement jugées avant le 31 décembre 2014.  

39. La délégation serbe s’inquiète, comme le Comité 
consultatif, du fait que l’effectif total du Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie n’a pas 
sensiblement diminué depuis l’exercice biennal 2006-
2007. Elle convient avec le Comité qu’il faut faire 
davantage pour rationaliser la structure des effectifs et 
que le Secrétaire général devrait rechercher des 
moyens d’accélérer la suppression des emplois 
financés au titre du personnel temporaire (autre que 
pour les réunions). En outre, le Tribunal devrait tout 
faire pour achever rapidement ses travaux afin de 
faciliter sa fermeture. Le prochain projet de budget ne 
devrait être présenté que pour 2014, étant donné qu’un 
projet de budget pour 2014-2015 serait contraire aux 
dispositions de la résolution 1966 (2010) du Conseil de 
sécurité. 

40. M. Chumakov (Fédération de Russie) note que 
sa délégation étudiera de près les aspects administratifs 
de l’efficacité de l’action menée par le Tribunal pénal 
international pour le Rwanda et le Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie. À cet égard, la 
délégation russe prend acte de la recommandation du 
Comité des commissaires aux comptes tendant à ce que 
les tribunaux accélèrent l’élaboration de plans 
concernant l’achèvement de leurs travaux, étant donné 

que leurs mandats doivent prendre fin prochainement. 
Elle partage les préoccupations du Comité consultatif 
concernant le nombre excessif d’emplois financés au 
titre du personnel temporaire (autre que pour les 
réunions) et le temps mis à supprimer ces emplois. Elle 
est convaincue en outre que le Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie devrait faire l’objet 
d’une évaluation indépendante de même type que celle 
recommandée par le Comité consultatif pour le système 
interne d’administration de la justice de l’Organisation.  

41. La délégation russe s’étonne que le Secrétaire 
général ait l’intention de demander l’approbation des 
ressources nécessaires au Tribunal pénal international 
pour le Rwanda et au Tribunal pénal international au 
l’ex-Yougoslavie pour l’exercice biennal 2014-2015, 
en contradiction avec la résolution 1966 (2010) du 
Conseil de sécurité. Il serait souhaitable d’examiner la 
possibilité d’établir les budgets des tribunaux sur une 
base annuelle plutôt que biennale. 

La séance est levée à 16 h 25. 


